
COMITÉ SYNDICAL 
FINANCES 

Délibération n° 
 

SEANCE DU 04 MARS 2024 
 
L’an 2024, le 04 mars à 09h30, s’est réuni au siège du SDE07 à Privas, le Comité syndical du SDE, sous 
la présidence de Monsieur Patrick COUDENE.   
  
Membres convoqués :  
Membres présents :  
Pourvoir : 
Excusés :  
Membres votants :  
 
OBJET : BUDGET PRIMITIF 2024 
 
Le Vice-Président présente aux membres du Comité Syndical, le budget primitif 2024 du SDE07. 
Il rappelle la création d’Autorisation de Programme et d’Autorisation d’Engagement avec les Crédits 
de Paiement associés : 
 
En fonctionnement : 
Gestion de la maintenance « Eclairage Public » : 
 AP de 2023 à 2027 d’un montant de 9 000 000M€  
CP 2024 : 1 900 000€ 
 
MDE «  Contrat chaleur » : 
AP de 2024 à 2027 d’un montant de 6 200 000€ 
CP 2024 : 1 550 000€ 
 
En investissement : 
Programmation travaux « Eclairage Public » : 
AP de 2023 à 2027 d’un montant de 25 500 000€ 
CP 2024 : 9 000 000€ (hors travaux coordonnés) 
 
Programmation travaux « Electrification rurale » : 
AP 2019 CP 2024 : 734 836,08€ 
AP2020 d’un montant de 2 264 271€ et CP 2024 à hauteur de 1 132 135,50€ 
AP 2021 d’un montant de 4 701 407,98€ et CP 2024 à hauteur de 2 350 703,99€ 
AP 2022 d’un montant de 6 293 725€ et CP 2024 à hauteur de 3 146 862,50€ 
AP 2023 d’un montant de 10 977 412€ et CP 2024 à hauteur de 3 659 137,34€ 
AP 2024 d’un montant de 11 973 279€ et CP 2024 à hauteur de 3 991 093€ 
 
 
 
 
 
 
 



 
I – La section de fonctionnement  
 
Les recettes de fonctionnement de l’année 2024, sont estimées à la somme de 19 596 455,93 € et 
comprennent : 
 les redevances des concessionnaires à hauteur de    2 100 000€  
 la perception de la Taxe sur la Consommation Finale d’Electricité : 8 621 473€ 

 
Les dépenses de fonctionnement liées à l’administration du Syndicat sont estimées, quant à elles, à    
 3 687 641,29€ figurant aux chapitres 011 et 012 :  
 
Une partie de l’excédent de fonctionnement 2022 est reportée sur le BP 2024, à hauteur de 500 000€ 
 
L’équilibre de la section de fonctionnement s’établit à la somme de 20 096 455,93€, avec les 
opérations d’ordre. 
 
II / La section d’investissement 
En section d’investissement, deux domaines sont distingués :  
 
1/ les investissements qui se rapportent à l’administration générale 
 
Les dépenses : Travaux d’aménagements de bureaux, acquisition matériel informatique, nouveaux 
logiciels et mobiliers soit 1 840 942,44€. 
 
2/ les investissements qui se rapportent à l’exercice de la maîtrise d’ouvrage 
 Les dépenses : 
 Travaux ER pour un montant de   17 450 000€ 
 Travaux sous Maîtrise d’Ouvrage Déléguée          5 514 571,88€    
 Compétence Eclairage Public     10 000 000€ 
 Subventions CEE  aux communes        600 000€  

   
 
Les recettes :  
 La TVA reversée par le Concessionnaire (reliquat depuis le changement de régime de 

perception de TVA intervenu en 2023) et les remboursements des communes pour les travaux 
réalisés pour leur compte et faisant l’objet d’un étalement pour 3 700 000 € ; 

 Les participations pour 12 123 000€ (FACE, Télécommunications et collectivités) auxquelles 
s’ajoutent celles au titre des MOT (6 702 196,65€) ; 

 L’excédent de fonctionnement capitalisé pour un montant de 4 492 007,86€ 
 
L’équilibre de la section d’investissement s’établit à 43 168 407,18€ avec les restes à réaliser, les 
opérations d’ordre et la dette constatée des communes à l’égard du Syndicat. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Le Comité Syndical, 

 

Après en avoir délibéré, et xxxxxxxx,  

 
 DECIDE le budget primitif 2024 tel que présenté ; 
 DECIDE de donner  

 
 
 
 
 
 
Le Vice-Président propose aux membres du Comité syndical de :  
- de voter le budget primitif 2024 tel que présenté ;  
- de donner délégation au Bureau pour la gestion des investissements dans la limite du budget 
annuel alloué aux opérations, y compris de modifier la répartition entre opérations ; 
- de donner délégation au Bureau pour définir les différents modes de passation des marchés publics 
de l’exercice ;  
- de donner délégation au Bureau pour ouvrir une nouvelle ligne de trésorerie. 
- de donner délégation au Bureau pour solliciter tous les financeurs dans le cadre de la 
programmation des opérations d’électrification et d’efficacité énergétique (FACE, Département, 
ADEME, Région, EDF, Etat, Europe, etc…) 

Ouï cet exposé et après en avoir pris connaissance, les membres de l’Assemblée décident à XXXXX, 
d’adopter cette délibération. 

 

 

 

Extrait certifié conforme, 

Le Président        
Patrick COUDENE 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet  acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de 2 mois à compter de sa transmission 
en Préfecture le ………………………………………….et de sa publication ou notification 















































































































































































 
         Privas, le 09 février 2024 

NOTE DE SYNTHESE CA 2023 BP 2024 
PRESENTATION 

COMITE SYNDICAL 04 mars 2024 
 

Quelques éléments de contexte : 
 Le SDE07 ENEDIS et EDF ont signé le nouveau contrat de concession en janvier 2023 dès lors c’est un 

nouveau cadre de travail et de discussion qui s’est installé. Ce contrat étant conçu tel un contrat 
d’objectifs adossé à une programmation pluriannuelle d’investissement, il implique encore plus de 
rigueur dans la gestion et implique un suivi des crédits pointilleux. Ainsi, services techniques et 
financiers ont dû déployer, ensemble, un nouvel outil de travail leur permettant de retracer d’ici la fin 
de mandat les 65 m€ de travaux et les financements associés permettant plus de lisibilité.  
 

 Le SDE07 poursuit le déploiement des schémas directeurs d’éclairage public sur l’ensemble du territoire 
ardéchois. Compte tenu des volumes de travaux et de la pénurie de matériaux à laquelle les entreprises 
ont été confrontées récemment, le syndicat a mis en place une politique pluriannuelle d’investissement 
ajustant la programmation à la réalité de la situation. Ce sont plus de 25M€ de travaux à réaliser d’ici la 
fin du mandat qui permettront aux communes d’effectuer des économies d’énergie sur leur budget de 
fonctionnement. 
 

 Le SDE07 est un acteur majeur et incontournable de la transition énergétique sur le territoire ardéchois. 
En ce sens, il joue un rôle de conseil et accompagne les communes en matière de maîtrise des énergies. 
Ainsi, le syndicat souhaite développer un réseau d’économes de flux en partenariat avec les 
groupements de collectivités et collectivités qui le souhaitent. Ce nouveau service sera expérimenté au 
cours de l’année 2024 en vue d’être développé si requiert l’adhésion de l’ensemble des partenaires 
institutionnels. 

 
NB : les chiffres sont toujours évoqués au regard du CA N-1 

 
1-COMPTE ADMINISTRATIF 2023 
En matière d’électrification rurale, le SDE07 maintient son niveau d’investissement sur le territoire, à hauteur de 
19,5M€. Pour mémoire, c’est inédit sur le département mais cela correspond au budget supplémentaire alloué 
par le FACE pour répondre aux dégâts neige intervenus en 2019.  
 
Concernant l’éclairage public, grâce à la convention intracting contractée avec la Banque des Territoires sur 2 
ans, 2023 et 2024, à hauteur de 2 635 592€/an, le niveau d’investissement a donc été multiplié par 51,62% par 
rapport à 2022; Conformément aux attentes de tous les partenaires, l’investissement s’accélère pour parvenir à 
un niveau de 8,3M€. 
 
Le régime de TVA a évolué avec le nouveau contrat de concession. Aujourd’hui, le SDE07 recouvre la TVA sur les 
travaux d’électrification rurale via la voie fiscale et non plus via ENEDIS. Par contre, s’agissant des travaux 
d’éclairage, le SDE07 bénéficie du FCTVA. 
 
 
 
 
 



 
 
 

 Fonctionnement 
 Dépenses 

o +45,88% des dépenses à caractère général : ATTENTION, ce ne sont pas les dépenses 
structurelles au sens propre qui augmentent mais plutôt les dépenses de fonctionnement en 
lien avec le service aux communes comme les audits énergétiques, nouvelle prestation pour 
un montant de 1 031 997,70€, le volume de consommation d’énergie en matière d’éclairage 
public pour + 43,13%. 
 

o +11,55% d’atténuation de produits supplémentaires par rapport à 2022 correspondant à des 
reversements de taxe sur l’électricité aux communes membres du SDE07. 

 

o +2.14% telle est l’augmentation du montant des charges financières au regard de la convention 
intracting signée avec la Banque des Territoires pour répondre aux besoins des collectivités en 
matière d’investissement et de réfection de leur éclairage public sur 2 ans à hauteur de 
2 635 592€/an. 
 

 
 

 Recettes 
o +26,21% des recettes de fonctionnement s’expliquant par : 

 
o + 60,68% de refacturation des consommations Eclairage Public. On retrouve à la fois la part liée 

à l’augmentation des dépenses et on vient combler le trou constaté l’an passé. 
 

o +33,75% de perception de taxe sur l’électricité : Changement de mode de perception : l’Etat 
reverse la taxe qu’il collecte sur la base qu’il a définie. Néanmoins, le premier trimestre a été 
versé par les fournisseurs. Cette année 2023 est donc exceptionnelle. La TCCFE sera donc lissée 
pour les années à venir. 

 
o +40,64% des dotations et participations : comme pour les dépenses, cet effet est dû à l’impact 

d’un service supplémentaire, les audits énergétiques. La recette correspond donc à la dépense. 
 

o +15,09% sur le compte regroupant les redevances de concessions calculées sur les travaux 
réalisés l’année N-2 mais aussi l’encaissement des frais de maîtrise d’ouvrage sur les travaux 
d’éclairage public (fruit de la délibération de décembre 2021) et le remboursement des sinistres 
liés à l’éclairage public. 

 
 Investissement 

 Dépenses 
o Le niveau d’investissement sur le territoire ardéchois reste soutenu même si le SDE07 accroît 

son déficit d’investissement : 
 +51,62% sur les schémas directeurs en matière d’éclairage public 
 +4,85% de travaux sur les réseaux électriques grâce au programme « dégât 

neige » en partie autofinancés par le SDE07 
o S’agissant du géo référencement des réseaux « Eclairage Public»(-44,66%), le Syndicat a finalisé 

la partie afférente aux communes urbaines et terminé la consultation en matière de marchés 
publics pour les communes rurales. L’activité devrait donc repartir dès 2024. 



 
o +6,34% liés au remboursement des emprunts. Le SDE07 a signé une convention intracting avec 

la Banque des Territoires afin de faire face aux demandes en matière d’éclairage public. 
 

o Mise en place de la télégestion dans les communes. 
 
o Le niveau de réalisation de travaux des opérations sous maîtrise d’ouvrage déléguée reste 

quasiment identique, à savoir, à hauteur de 2M€, il s’agit principalement de travaux de 
construction sur les réseaux de chaleur de type chaufferie bois ou photovoltaïque. 

 
 
 Recettes 

o On constate une dégradation dans la perception de nos recettes et il conviendra d’y porter une 
vigilance toute particulière dès l’an prochain. Le SDE07 a d’ailleurs changé son mode d’organisation 
par la mise en place, dans chaque service technique d’assistante administrative et financière, qui 
travailleront en étroite collaboration avec les services financiers de la collectivité et seront garantes 
de la sécurité juridique des procédures et de l’encaissement de l’ensemble des recettes dues au titre 
des travaux en cours ou réalisés. 

o +13,01% des annuités de la dettes grâce à la délibération prise en décembre 2021 permettant 
d’appeler la première échéance des communes l’année de lancement des travaux et non à la fin des 
travaux comme par le passé. 

o -24,90% des encaissements des subventions et participations des communes pour l’ensemble 
de nos compétences. 

o -0,5% sur l’excédent de fonctionnement capitalisé. 
 
CONCLUSION :  
 
Grâce à la convention signée avec la Banque des Territoires, le SDE07 tient ses engagements envers les 
communes du Département et continue à les doter d’un parc d’éclairage public rénové leur permettant de 
réaliser des économies substantielles sur leur budget de fonctionnement. 
 
Le SDE07 mobilise ses fonds propres pour terminer, par ailleurs, les travaux liés aux dégâts neige de 2019. 
 
D’autre part, devant la demande croissante des communes en matière de conseils et d’accompagnement sur 
des projets relatifs à la transition énergétique (demande de subventions, montage de dossiers, demande 
d’audits, ingénierie technique, ingénierie financière, délégation de maîtrise d’ouvrage des travaux de réseaux 
de chaleur bois ou photovoltaïque, etc…   ), le SDE07 doit envisager de se structurer différemment 
humainement et revoir les modalités de financement de ce service. 
 
Enfin, la responsabilité de chacun sera attiré sur les recettes du Syndicat et leur encaissement de manière à 
venir atténuer le déficit constaté cette année. 
 
Mémo : 
Fonctionnement 
2022    2023 
2 229 732,14€           4 992 007,86€ 
Investissement 
2022    2023 
560 369,02€       - 1 417 892,86€ 
 



 
En l’état, au vu des résultats de clôture, il convient de les affecter comme suit:   
-Fonctionnement :  + 500 000€ 
-Investissement :  + 4 492 007,86€ 
 
Il faudra couvrir le déficit global de clôture de la section d’investissement pour un montant de  
– 1 417 892,86€ 
 
 
 
 
Point EMPRUNTS  

 Capital restant dû : 4 930 116,40€  Montant annuité 2024 : 895 495,28€ 
 Le SDE sera totalement désendetté dès 2033 
 Le SDE emprunte à 3 banques et à des taux fixes essentiellement : aucun risque encouru par conséquent 

 
Le Personnel et son évolution 

 Les charges de personnel en 2023 ont augmenté de 0,49%. 
 Mouvements dans le personnel : 

 2 départs en catégorie B  
 1 fin de contrat au service Electrification Rurale 
 1 départ en retraite au service Administration Générale 

 1 départ en catégorie c : 
 1 démission au service Electrification Rurale   

 
 5 arrivées toute catégorie pour l’ensemble des services : 

 1 assistante de Direction catégorie B 
 1 assistante administrative et financière pour le service Eclairage Public 

Catégorie B 
 1 assistante administrative et financière pour le service Electrification Rurale 

catégorie C    
 1 contrôleur de gestion de catégorie B 
 1 assistante administrative et financière en remplacement d’un congés 

maternité      
 
Prospective 2024 : 

Voici les perspectives du SDE07 en matière de Ressources Humaines connues à ce jour : 

 1 départ à la retraite du côté des Finances : Catégorie B 
 1 mutation côté service Eclairage Public : Catégorie B 

 
Les 2 postes seront à pourvoir. 
 
Seront également lancés les recrutements suivants : 

 1 remplacement longue maladie : Urbanisme  
 2 économes de flux catégorie B pour le service Maîtrise des Energies 



 
 
 
BUDGET PRIMITIF 2024  
 
Dans la continuité du travail engagé depuis 10 ans maintenant, le SDE07 s’attache à donner le plus de lisibilité 
possible à son budget en vue de la certification de ses comptes. 
Par ailleurs, il est également important que l’ensemble des services donne du sens au budget et le comprenne. 
Après la mise en place d’une prospective et avoir géré un service en autorisation de programme et crédits de 
paiements, il a été convenu de généraliser progressivement cette pratique. 
Ainsi, à compter de 2024, il y aura au sein du budget, des programmes de travaux avec une gestion de crédits 
pluriannuelle. Seront adossés à ces programmes, des types opérations pour lesquelles viendront en face les 
financements correspondants. 
 
 

1. Fonctionnement 
 
Création de 2 AE (Autorisation d’Engagement) : 
Gestion de la maintenance « Eclairage Public » : 
 AP de 2023 à 2027 d’un montant de 9 000 000M€  
CP 2024 : 1 900 000€ 
 
MDE «  Contrat chaleur » : 
AP de 2024 à 2027 d’un montant de 6 200 000€ 
CP 2024 : 1 550 000€ 
 
Ces dépenses viennent s’insérer dans les dépenses de fonctionnement du Syndicat respectivement aux chapitres 
011 et 65 : 
 

 Dépenses 
o – 17,68% sur les dépenses à caractère général : Diminution annoncée de la 

ligne inhérente à l’achat énergie grâce à notre groupement achat et à nos 
prises de décision en amont ayant déjà figé le prix pour 2024. 
Renouvellement du marché sur les audits énergétiques sera réalisé en mars, 
les factures 2024 seront donc beaucoup moins importantes qu’en 2023. 

o Le chapitre 65 passera de 200 501,60€ à 1 792 000€ du fait de la gestion 
nouvelle du contrat chaleur. 

o +41,84% sur les charges financières du fait de l’emprunt nouveau contracté 
et du coût de la ligne de trésorerie. 

o Il convient également de prévoir un montant prévisionnel de dépenses plus 
conséquent au chapitre 67 : 120 000€ contre 5 701,88€ en 2023 car le fait 
des évolutions règlementaires en matière du coût de l’énergie et des 
répercussions sur la facture occasionne des remboursements auprès des 
communes ayant transféré l’éclairage public à qui nous refacturons leurs 
consommations. 

 Recettes 
o Elles sont proportionnelles à nos dépenses et aux services rendus par la 

collectivité. 
o Stabilité des redevances de concessions. 
o Diminution de l’excédent affecté à la section investissement : compte tenu 

de l’évolution rapide du Syndicat et de ses compétences, il convient de 



 
conserver une partie de l’excédent en section de fonctionnement afin de 
faire face aux éventuels mouvements à venir et pouvoir nous réorganiser. 

o Le montant prévisionnel de la Taxe sur la consommation finale d’électricité 
retrouve son niveau prévisionnel moyen des années antérieures à 2023. 

 
2. Investissement 

 
Programmation travaux « Eclairage Public » : 
AP de 2023 à 2027 d’un montant de 25 500 000€ 
CP 2024 : 9 000 000€ (hors travaux coordonnés) 
 
Programmation travaux « Electrification rurale » : 
AP 2019 CP 2024 : 734 836,08€ 
AP2020 d’un montant de 2 264 271€ et CP 2024 à hauteur de 1 132 135,50€ 
AP 2021 d’un montant de 4 701 407,98€ et CP 2024 à hauteur de 2 350 703,99€ 
AP 2022 d’un montant de 6 293 725€ et CP 2024 à hauteur de 3 146 862,50€ 
AP 2023 d’un montant de 10 977 412€ et CP 2024 à hauteur de 3 659 137,34€ 
AP 2024 d’un montant de 11 973 279€ et CP 2024 à hauteur de 3 991 093€ 
 

 Dépenses 
o Compétence Eclairage Public    10M€ 
o Travaux Electrification Rurale    17M€ 
o Géo référencement des réseaux    0,25€ 
o Aides CEE      1M€ 
o Remboursement en capital (emprunt)   0,9M€ 
o Investissement structurel     1,7M€ 

 
 Recettes 

o FACE                       8M€ 
o Participations communales    7,8M€ 
o FCTVA       1,4M€ 

 
L’excédent affecté servira à la réalisation des travaux 2024 énoncés ci-dessus. 

 
 
3. Emprunts  
Suite à la signature de la convention avec la Caisse des Dépôts et Consignations (Banque des 
Territoires) :  

 Déblocage de la phase 2 : 2 635 592€ 
 Un taux de 0,25%  
 2ère phase de remboursement en 2025  
 Début de remboursement de la phase 1 
  Montant total de l’emprunt : 5 271 185€ répartis sur 2 ans (2023-2024). 

 

 


